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ORALIE PATRIMOINE (LA "SICAV") 
Classe : C - ISIN : FR0010511576 

 
Objectifs 

 

caractère commercial. Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre 
en quoi consiste ce produit et quels risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à 

 
 

Produit 
 

Nom du produit : Oralie Patrimoine (la "SICAV") 

Nom de l'initiateur du produit : DNCA FINANCE (la "Société de Gestion") 

ISIN : FR0010511576 

Site web : www.dnca-investments.com 

Téléphone: +33 1 58 62 55 00 

L'Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de DNCA FINANCE en ce qui concerne ce document 
 

Ce PRIIP est autorisé en France. 
DNCA FINANCE est agréée en France et réglementée par l'AMF. 
Ce document d'informations clés est valable à partir du 1 janvier 2023. 

 

En quoi consiste ce produit ? 
 

TYPE 
Cette SICAV est un Organisme de Placement Collectif en Valeurs Mobilières (OPCVM) constitué en société d'investissement à 
capital variable (SICAV) de droit français. 

DURÉE 
La SICAV est constituée pour une durée de 99 ans. Elle a été agréée le 14/09/2007 et lancée le 31/12/2007. Aussi bien la Société de 
Gestion de la SICAV que la banque dépositaire peuvent provoquer la dissolution de la SICAV selon les modalités décrites dans les 
statuts de la SICAV. 

OBJECTIFS 
L'objectif de gestion de la SICAV est la recherche d'une performance supérieure à l'indice composite MSCI Europe (50%) calculé 
dividendes nets réinvestis et FTSE MTS EMU GOV BOND 3-5 ans (50%), en préservant le capital en périodes défavorables grâce à 
une gestion opportuniste et flexible d'allocations d'actifs. 
Dans le cadre d'une gestion discrétionnaire, la SICAV sera investie indifféremment en actions, obligations et produits monétaires en 
adaptant le programme d'investissement en fonction de la conjoncture et de l'anticipation des gérants. 
L'univers d'investissement est le suivant : actions de grande ou moyenne capitalisation pour un minimum de 20% de l'actif net; les 
petites capitalisations peuvent représenter jusqu'à 10% de l'actif net et l'investissement dans les pays émergents jusqu'à 20%, en 
direct ou via des OPC. Les obligations et les titres de créances négociables, émis pas le secteur public ou privé, de la catégorie 
"Investment grade" peuvent représenter jusqu'à 80% de l'actif net de la SICAV. Les titres spéculatifs ou non notés ne peuvent 
excéder 30% de l'actif net. 
La SICAV peut recourir jusqu'à 100% de son actif net, à des parts ou actions d'OPCVM de droit français ou européen et/ou de 
Fonds d'Investissement à Vocation Générale de droit français et, jusqu'à 30% de son actif net, à des FIA répondant aux conditions 
énoncées à l'article R.214-13 du Code monétaire et financier. 
L'utilisation d'instruments financiers dérivés cotés est autorisée pour couvrir et/ou exposer le portefeuille aux risques action, de 
taux et de change. Les opérations de couverture se font dans la limite de 20% de l'actif net. 
Le gérant peut également recourir à des titres intégrant des dérivés (obligations convertibles, échangeables, puttable, callable) 
négociés sur les marchés réglementés ou de gré à gré à titre de couverture et/ou exposition des risques action, de taux et de 
change. La surexposition n'est pas recherchée. 

pourra ou non investir dans des titres composant  de référence à sa libre discrétion et sans contrainte particulière. 

INVESTISSEURS DE DÉTAIL VISÉS 
Le produit est compatible avec les investisseurs particuliers ayant une connaissance limitée des instruments financiers sous-jacents 
et n'ayant aucune expérience du secteur financier. Le produit est compatible avec les investisseurs qui peuvent supporter des 
pertes en capital et qui n'ont pas besoin de garantie du capital. Le produit est compatible avec les clients qui cherchent à faire 
fructifier leur capital et qui souhaitent conserver leur investissement sur 5 ans. 

AUTRES INFORMATIONS 
Le Dépositaire est Crédit Industriel et Commercial (CIC). 

Le rachat des parts peut être demandé chaque jour. 

Les sommes distribuables (résultat net et plus ou moins-values nettes réalisées) sont intégralement capitalisées chaque année. 

La valeur liquidative par action est disponible auprès de la Société de Gestion. 
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Quels sont les risques et -ce que cela pourrait me rapporter ?

INDICATEUR DE RISQUE

Risque le plus faible Risque le plus élevé

L'indicateur de risque part de l'hypothèse que vous 
conservez le produit pour 5 ans.

Le risque réel peut être très différent si vous optez pour une 
sortie avant échéance, et vous pourriez obtenir moins en 
retour.

L'indicateur synthétique de risque permet d'apprécier le niveau 
de risque de ce produit par rapport à d'autres. Il indique la 
probabilité que ce produit enregistre des pertes en cas de 
mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre 
part de vous payer.

SCÉNARIOS DE PERFORMANCES

Nous avons classé ce produit dans la classe de risque 3 sur 7, 
qui est une classe de risque entre basse et moyenne.

Autrement dit, les pertes potentielles liées aux futurs résultats 
du produit se situent à un niveau entre faible et moyen et, si la 
situation venait à se détériorer sur les marchés, il est peu 
probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.

Veuillez vous référer au Prospectus pour plus sur 
les risques spécifiques liés au produit qui ne sont pas pris en 

ndicateur de risque.

Ce produit ne prévoyant pas de protection contre les aléas de 
marché, vous pourriez perdre tout ou partie de votre 
investissement.

Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller 
ou distributeur. Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les 
montants que vous recevrez. Ce que vous obtiendrez de ce produit dépend des performances futures du marché. future 
du marché est aléatoire et ne peut être prédite avec précision.

Les scénarios défavorables, intermédiaires et favorables présentés représentent des exemples utilisant les meilleures et pires 
performances, ainsi que la performance moyenne du produit au cours des 10 dernières années. Les marchés pourraient évoluer très 
d

i

Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir dans des situations de marché extrêmes.

Que se passe-t-il si DNCA FINANCE pas en mesure les versements ?
Aucune garantie mise en place contre la défaillance du Fonds et vous pourriez perdre votre capital si cela se produit.

Les actifs du Fonds sont déposés au Crédit Industriel et Commercial (CIC), et sont séparés des actifs fonds de DNCA 

Le Fonds ne serait pas responsable en cas de défaillance ou de manquement de DNCA Finance.

Que va me coûter cet investissement ?

Il se peut que la personne qui vous vend ce produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des 
es 

coûts sur votre investissement.

COÛTS AU FIL DU TEMPS
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants 
dépendent du montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le produit et du rendement du produit. Les 

Nous avons supposé :

- e montant que vous avez investi (rendement annuel de 0 %). Que pour les 
autres périodes de détention, le produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire.

- EUR 10 000 sont investis

Période de détention recommandée : 
Exemple

5 ans
EUR 10 000

Si vous sortez après 
1 an

Si vous sortez après 
5 ans

Scénarios

Minimum Il aucun rendement minimal garanti. Vous pourriez perdre tout ou une partie de votre investissement.

Scénario de
tensions

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 3 550

-64.5%

EUR 3 000

-21.4%

Scénario 
défavorable

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 8 850

-11.5%

EUR 8 830

-2.5%

Ce type de scénario s'est produit pour un 
investissement dans le produit entre avril 2015 et avril 

2020.

Scénario 
ntermédiaire

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 10 450

4.5%

EUR 10 920

1.8%

Ce type de scénario s'est produit pour un 
investissement dans le produit entre février 2016 et 

février 2021.

Scénario 
favorable

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 11 810

18.1%

EUR 14 410

7.6%

Ce type de scénario s'est produit pour un 
investissement dans le produit entre octobre 2012 et 

octobre 2017.
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Commissions liées aux résultats Aucune commission liée aux résultats  pour ce produit EUR 0 

Investissement de EUR 10 000 Si vous sortez après 1 an  Si vous sortez après 5 ans 
 

Coûts totaux EUR 819 EUR 1 827 

Incidence des coûts annuels (*) 8.2% 3.2% 

Elle montre dans quelle mesure les coûts réduisent annuellement votre rendement au cours de la période de détention. Par 
exemple, elle montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen 
par an soit de 5.0% avant déduction des coûts et de 1.8% après cette déduction. 

COMPOSITION DES COÛTS 

Coûts ponctuels à  ou à la sortie Si vous sortez après 
1 an 

 

Coûts   6.00% du montant que vous payez au moment de  dans 
 

 EUR 600 

Coûts de sortie Nous ne facturons pas de coût de sortie pour ce produit EUR 0 

Coûts récurrents prélevés chaque année 
 

Frais de gestion 
et autres frais 

2.11% de la valeur de votre investissement par an. Cette estimation se 
 

EUR 211 

 

Coûts de transaction estimation des coûts encourus lorsque nous achetons et vendons les 
investissements sous-jacents au produit. Le montant réel varie en 

fonction de la quantité que nous achetons et vendons. 

 

EUR 8 

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions spécifiques 
 

Combien de temps dois-je le conserver, et puis-
anticipée ? 

 

Période de détention recommandée (RHP) : 5 années. 
Le RHP a été choisi pour fournir un rendement constant moins dépendant des fluctuations du marché. 

Vous pouvez obtenir le remboursement de la totalité ou partie de votre investissement à tout moment avant échéance du RHP ou 
ésinvestissements anticipés. 

 la 
veille en cas de fermeture des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France, et sont exécutées le jour de bourse suivant sur 
la valeur liquidative calculée sur les cours de clôture du vendredi et publiée le jour de bourse ouvré suivant ou, en cas de fermeture 
des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France le vendredi, sur la valeur liquidative calculée sur les cours de clôture du 
jeudi et publiée le jour de bourse ouvré suivant. 

 

Comment puis-je formuler une réclamation ? 
 

Dans le cas où une personne physique ou morale souhaite déposer une plainte auprès de la Société de Gestion du Fonds afin de 
faire reconnaître un droit ou de réparer un préjudice, le plaignant doit adresser une demande écrite contenant une description du 
problème et les détails à l'origine de la plainte, soit par courrier électronique, soit par courrier, dans une langue officielle de leur 
pays d'origine à l'adresse suivante : 

DNCA FINANCE, 19 Place Vendôme, 75001 Paris 

dnca@dnca-investments.com 

www.dnca-investments.com 

Autres informations pertinentes 
 

Des informations plus détaillées sur ce Fonds, telles que le prospectus, le règlement ainsi que le dernier rapport annuel et 
semestriel, peuvent être obtenues gratuitement, auprès de la Société de Gestion. 

Les performances passées et les scénarios de performance précédents sont disponibles auprès de la Société de Gestion. 
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ORALIE PATRIMOINE (LA "SICAV") 
Classe : D - ISIN : FR0010537506 

 
Objectifs 

 

caractère commercial. Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre 
en quoi consiste ce produit et quels risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à 

 
 

Produit 
 

Nom du produit : Oralie Patrimoine (la "SICAV") 

Nom de l'initiateur du produit : DNCA FINANCE (la "Société de Gestion") 

ISIN : FR0010537506 

Site web : www.dnca-investments.com 

Téléphone: +33 1 58 62 55 00 

L'Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de DNCA FINANCE en ce qui concerne ce document 
 

Ce PRIIP est autorisé en France. 
DNCA FINANCE est agréée en France et réglementée par l'AMF. 
Ce document d'informations clés est valable à partir du 1 janvier 2023. 

 

En quoi consiste ce produit ? 
 

TYPE 
La SICAV est un Organisme de Placement Collectif en Valeurs Mobilières (OPCVM) constitué en société d'investissement à capital 
variable (SICAV) de droit français. 

DURÉE 
La SICAV est constituée pour une durée de 99 ans. Elle a été agréée le 14/09/2007 et lancée le 31/12/2007. Aussi bien la Société de 
Gestion de la SICAV que la banque dépositaire peuvent provoquer la dissolution de la SICAV selon les modalités décrites dans les 
statuts de la SICAV. 

OBJECTIFS 
L'objectif de gestion de la SICAV est la recherche d'une performance supérieure à l'indice composite MSCI Europe (50%) calculé 
dividendes nets réinvestis et FTSE MTS EMU GOV BOND 3-5 ans (50%), en préservant le capital en périodes défavorables grâce à 
une gestion opportuniste et flexible d'allocations d'actifs. 
Dans le cadre d'une gestion discrétionnaire, la SICAV sera investie indifféremment en actions, obligations et produits monétaires en 
adaptant le programme d'investissement en fonction de la conjoncture et de l'anticipation des gérants. 
L'univers d'investissement est le suivant : actions de grande ou moyenne capitalisation pour un minimum de 20% de l'actif net; les 
petites capitalisations peuvent représenter jusqu'à 10% de l'actif net et l'investissement dans les pays émergents jusqu'à 20%, en 
direct ou via des OPC. Les obligations et les titres de créances négociables, émis pas le secteur public ou privé, de la catégorie 
"Investment grade" peuvent représenter jusqu'à 80% de l'actif net de la SICAV. Les titres spéculatifs ou non notés ne peuvent 
excéder 30% de l'actif net. 
La SICAV peut recourir jusqu'à 100% de son actif net, à des parts ou actions d'OPCVM de droit français ou européen et/ou de 
Fonds d'Investissement à Vocation Générale de droit français et, jusqu'à 30% de son actif net, à des FIA répondant aux conditions 
énoncées à l'article R.214-13 du Code monétaire et financier. 
L'utilisation d'instruments financiers dérivés cotés est autorisée pour couvrir et/ou exposer le portefeuille aux risques action, de 
taux et de change. Les opérations de couverture se font dans la limite de 20% de l'actif net. 
Le gérant peut également recourir à des titres intégrant des dérivés (obligations convertibles, échangeables, puttable, callable) 
négociés sur les marchés réglementés ou de gré à gré à titre de couverture et/ou exposition des risques action, de taux et de 
change. La surexposition n'est pas recherchée. 

pourra ou non investir dans des titres composant  de référence à sa libre discrétion et sans contrainte particulière. 

INVESTISSEURS DE DÉTAIL VISÉS 
Le produit est compatible avec les investisseurs particuliers ayant une connaissance limitée des instruments financiers sous-jacents 
et n'ayant aucune expérience du secteur financier. Le produit est compatible avec les investisseurs qui peuvent supporter des 
pertes en capital et qui n'ont pas besoin de garantie du capital. Le produit est compatible avec les clients qui cherchent à faire 
fructifier leur capital et à percevoir des revenus réguliers et qui souhaitent conserver leur investissement sur 5 ans. 

AUTRES INFORMATIONS 
Le Dépositaire est Crédit Industriel et Commercial (CIC). 

Le rachat des parts peut être demandé chaque jour. 

Les revenus sont distribués. 

La valeur liquidative par action est disponible auprès de la Société de Gestion. 
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Quels sont les risques et -ce que cela pourrait me rapporter ?

INDICATEUR DE RISQUE

Risque le plus faible Risque le plus élevé

L'indicateur de risque part de l'hypothèse que vous 
conservez le produit pour 5 ans.

Le risque réel peut être très différent si vous optez pour une 
sortie avant échéance, et vous pourriez obtenir moins en 
retour.

L'indicateur synthétique de risque permet d'apprécier le niveau 
de risque de ce produit par rapport à d'autres. Il indique la 
probabilité que ce produit enregistre des pertes en cas de 
mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre 
part de vous payer.

SCÉNARIOS DE PERFORMANCES

Nous avons classé ce produit dans la classe de risque 3 sur 7, 
qui est une classe de risque entre basse et moyenne.

Autrement dit, les pertes potentielles liées aux futurs résultats 
du produit se situent à un niveau entre faible et moyen et, si la 
situation venait à se détériorer sur les marchés, il est peu 
probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.

Veuillez vous référer au Prospectus pour plus sur 
les risques spécifiques liés au produit qui ne sont pas pris en 

Ce produit ne prévoyant pas de protection contre les aléas de 
marché, vous pourriez perdre tout ou partie de votre 
investissement.

Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller 
ou distributeur. Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les 
montants que vous recevrez. Ce que vous obtiendrez de ce produit dépend des performances futures du marché. future 
du marché est aléatoire et ne peut être prédite avec précision.

Les scénarios défavorables, intermédiaires et favorables présentés représentent des exemples utilisant les meilleures et pires 
performances, ainsi que la performance moyenne du produit au cours des 10 dernières années. Les marchés pourraient évoluer très 
d

i

Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir dans des situations de marché extrêmes.

Que se passe-t-il si DNCA FINANCE pas en mesure les versements ?
Aucune garantie mise en place contre la défaillance du Fonds et vous pourriez perdre votre capital si cela se produit.

Les actifs du Fonds sont déposés au Crédit Industriel et Commercial (CIC), et sont séparés des actifs fonds de DNCA 

Le Fonds ne serait pas responsable en cas de défaillance ou de manquement de DNCA Finance.

Que va me coûter cet investissement ?

Il se peut que la personne qui vous vend ce produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des 
es 

coûts sur votre investissement.

COÛTS AU FIL DU TEMPS
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants 
dépendent du montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le produit et du rendement du produit. Les 
montants indiqués ici sont des illustrations basées sur un exemple de montan

Nous avons supposé :

-
autres périodes de détention, le produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire.

- EUR 10 000 sont investis

Période de détention recommandée : 
Exemple

5 ans
EUR 10 000

Si vous sortez après 
1 an

Si vous sortez après 
5 ans

Scénarios

Minimum Il aucun rendement minimal garanti. Vous pourriez perdre tout ou une partie de votre investissement.

Scénario de
tensions

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 3 560

-64.4%

EUR 3 000

-21.4%

Scénario 
défavorable

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 8 940

-10.6%

EUR 9 290

-1.5%

Ce type de scénario s'est produit pour un 
investissement dans le produit entre avril 2015 et avril 

2020.

Scénario 
ntermédiaire

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 10 580

5.8%

EUR 11 520

2.9%

Ce type de scénario s'est produit pour un 
investissement dans le produit entre décembre 2013 et 

décembre 2018.

Scénario 
favorable

Ce que vous pourriez obtenir 
après déduction des coûts

Rendement annuel moyen

EUR 11 920

19.2%

EUR 15 150

8.7%

Ce type de scénario s'est produit pour un 
investissement dans le produit entre octobre 2012 et 

octobre 2017.
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Commissions liées aux résultats Aucune commission liée aux résultats  pour ce produit EUR 0 

Investissement de EUR 10 000 Si vous sortez après 1 an  Si vous sortez après 5 ans 
 

Coûts totaux EUR 750 EUR 1 465 

Incidence des coûts annuels (*) 7.5% 2.5% 

Elle montre dans quelle mesure les coûts réduisent annuellement votre rendement au cours de la période de détention. Par 
exemple, elle montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen 
par an soit de 5.4% avant déduction des coûts et de 2.9% après cette déduction. 

COMPOSITION DES COÛTS 

Coûts ponctuels à  ou à la sortie Si vous sortez après 
1 an 

 

Coûts   6.00% du montant que vous payez au moment de  dans 
 

 EUR 600 

Coûts de sortie Nous ne facturons pas de coût de sortie pour ce produit EUR 0 

Coûts récurrents prélevés chaque année 
 

Frais de gestion 
et autres frais 

1.50% de la valeur de votre investissement par an. Cette estimation se 
 

EUR 150 

 

Coûts de transaction estimation des coûts encourus lorsque nous achetons et vendons les 
investissements sous-jacents au produit. Le montant réel varie en 

fonction de la quantité que nous achetons et vendons. 

 

EUR 0 

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions spécifiques 
 

Combien de temps dois-je le conserver, et puis-
anticipée ? 

 

Période de détention recommandée (RHP) : 5 années. 
Le RHP a été choisi pour fournir un rendement constant moins dépendant des fluctuations du marché. 

Vous pouvez obtenir le remboursement de la totalité ou partie de votre investissement à tout moment avant échéance du RHP ou 
ésinvestissements anticipés. 

 la 
veille en cas de fermeture des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France, et sont exécutées le jour de bourse suivant sur 
la valeur liquidative calculée sur les cours de clôture du vendredi et publiée le jour de bourse ouvré suivant ou, en cas de fermeture 
des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France le vendredi, sur la valeur liquidative calculée sur les cours de clôture du 
jeudi et publiée le jour de bourse ouvré suivant. 

 

Comment puis-je formuler une réclamation ? 
 

Dans le cas où une personne physique ou morale souhaite déposer une plainte auprès de la Société de Gestion du Fonds afin de 
faire reconnaître un droit ou de réparer un préjudice, le plaignant doit adresser une demande écrite contenant une description du 
problème et les détails à l'origine de la plainte, soit par courrier électronique, soit par courrier, dans une langue officielle de leur 
pays d'origine à l'adresse suivante : 

DNCA FINANCE, 19 Place Vendôme, 75001 Paris 

dnca@dnca-investments.com 

www.dnca-investments.com 

Autres informations pertinentes 
 

Des informations plus détaillées sur ce Fonds, telles que le prospectus, le règlement ainsi que le dernier rapport annuel et 
semestriel, peuvent être obtenues gratuitement, auprès de la Société de Gestion.  

Les performances passées et les scénarios de performance précédents sont disponibles auprès de la Société de Gestion. 
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1 DNCA Investments est une marque commerciale de DNCA Finance 

OPCVM RELEVANT DE LA DIRECTIVE 2009/65/CE 
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I CARACTERISTIQUES GENERALES

1-  (SICAV) 
2- Dénomination : ORALIE PATRIMOINE 
3- : SICAV de droit français
4- Date de création et durée d'existence prévue : 31/12/2007  
-  : 99 ans 
5- Synthèse de l'offre de gestion : 
 
Code ISIN Valeur 

liquidative 
 

 
Compartiment 

Affectation 
des sommes 
distribuables  

Devise 
de libellé 

Souscripteurs 
concernés 

Montant minimum 
de souscription 
initiale 

C : 
FR0010511576 
 

10.000  non Capitalisation 
 

euro Tous 
souscripteurs 

 

D : 
FR0010537506  

10.000  non Distribution euro Tous 
souscripteurs 

 

 
6- Indication du lieu où l'on peut se procurer le dernier rapport annuel et le dernier état périodique : 

Les derniers documents annuels et périodiques sont adressés gratuitement dans un délai de huit jours sur 
simple demande écrite du porteur auprès de : 

 
DNCA FINANCE 19 Place Vendôme 

75001 PARIS 
Tél : 01.58.62.55.00 

E-mail : dnca@dnca-investments.com 
 

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez contacter notre service commercial au 01.58.62.55.00 du 
lundi au vendredi entre 9h00 et 18h00. 

 
II ACTEURS 
 
1- Société de gestion:  
DNCA FINANCE 
19 Place Vendôme 
75001 PARIS 
S 030 en date 18 août 2000. 
 
2-Dépositaire / Etablissement en charge de la centralisation des  ordres de souscription et rachat par délégation 

 :  
 

CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC), 6 avenue de Provence F-75009 Paris  
 
a)            Missions : 

1.            Garde des actifs 
i.             Conservation 
ii.            Tenue de registre des actifs 

2.             
3.            Suivi des flux de liquidité 
4.            Tenue du passif par délégation 

i.             Centralisation des ordres de souscription et rachat de part/action 
ii.            Tenue du compte émission 
 

https://www.cic-marketsolutions.com/ 
Un exemplaire sur papier est mis à disposition gratuitement sur demande formulée auprès de : CIC MARKET 
SOLUTIONS  Solutions dépositaire  6 avenue de Provence 75009 PARIS 
 
b)           Délégataire des fonctions de garde : BFCM 
La liste des délégataires et sous délégataires est disponible sur le site internet suivant : https://www.cic-
marketsolutions.com/ 
Un exemplaire sur papier est mis à disposition gratuitement sur demande formulée auprès de : CIC MARKET 
SOLUTIONS  Solutions dépositaire  6 avenue de Provence 75009 PARIS 
 
c)            Des informations actualisées seront mises à disposition des investisseurs sur demande formulée auprès de : 
CIC MARKET SOLUTIONS  Solutions dépositaire  6 avenue de Provence 75009 PARIS 
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3- Commissaire aux comptes : 
RSM PARIS - représenté par Ratana LYVONG
26, rue Cambacérès 
75008 Paris

4- Commercialisateurs : DNCA FINANCE 
 
5- Délégataire de gestion administration et comptable :  
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC) 6 avenue de Provence 75009 PARIS 
6- Conseillers : néant 
 
 
7- 
par ces personnes en dehors de la société :  
 

- Monsieur Bruno Calmettes (Président-Directeur Général de la SICAV). Né le 07/05/1955 à Bayonne (64).Diplômé 

2001 à octobre 2011 Directeur général délégué de la Banque de Gestion Privée Indosuez.  
Actuellement Managing director  Head of HNWI France International segment chez Crédit Suisse.  
 

- Monsieur Xavier Delaye (Directeur Général délégué et administrateur de la SICAV). Né le 04.02.1955 à 
Caudéran. Diplômé de la SFAF (Société Française des Analystes Financiers). Après avoir débuté chez 
Schelcher Prince, il intègre Oddo & Cie (1986-1996) avant de rejoindre Richelieu Finance en qualité de 
directeur de la gestion. Fondateur de DNCA Finance. 
 

- Madame Marie-Thérèse Ballande (Administrateur). Epouse de Monsieur Bruno Calmettes. Née le 05/02/1959 à 

CAER de professeur documentaliste. Actuellement Professeur documentaliste au Centre Madeleine Daniélou. 
 

- 

négoce. Directeur commercial chez Richelieu Finance. Devient en 2000, président directeur général de DNCA 
Finance. Par ailleurs, gérant de la Financière Châtel. 

 
III MODALITES DE FONCTIONNEMENT ET DE GESTION 
 
 
 
1- Caractéristiques des parts 
 

a) Codes ISIN : Parts C FR0010511576  / Parts D FR0010537506 
b) Nature du droit attaché à la catégorie de parts 

 
c) Inscription à un registre, ou précision des modalités de tenue du passif : La tenue du passif est assurée 

par le dépositaire le CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC)
est effectuée chez Euroclear France. 

d) Droit de vote : 
représente. (Une action représente une voix). 

e) Forme des actions : au porteur et au nominatif. Dans le cas où les actions sont nominatives, elles donnent lieu 
à une inscription en compte individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 

f) Décimalisation : Les actions ne sont pas décimalisées, elles sont exprimées en actions entières. 
Les souscriptions et les rachats sont possibles en actions entières. 
 
2- Date de clôture  : dernier jour de Bourse du mois de décembre.  
Date de clôture du premier exercice : dernier jour de Bourse du mois de décembre 2008. 
 
3- Indications sur le régime fiscal :  

- 
 

-  Le régime fiscal applicable aux produits, rémunérations et/ou plus-values éventuels répartis par la SICAV ou liés 

 
à un conseiller, à un professionnel. 
 

 

Caractéristiques générales : 

Dispositions particulières 
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1-Code ISIN :  
Parts C FR0010511576
Parts D FR0010537506 
 
 
2- Délégation de gestion financière : Néant 
 
3- Présentation des rubriques : Les techniques et instruments utilisés doivent être cohérents avec la gestion envisagée, 

 
 
4- Objectif de gestion 
composite MSCI Europe (50%), FTSE MTS EMU GOV BOND 3-5 ans (50%) en préservant le capital en périodes 

 
 
5- Indicateur de référence : 50% MSCI Europe, 50% FTSE MTS EMU GOV BOND 3-5ans. 
 
MSCI Europe (Morgan Stanley Europe Index) : indice administré par MSCI Limited (calculé en cours de clôture  

chaque groupe 
 

https://www.msci.com/europe 
 

 
FTSE MTS EMU GOV BOND 3-5 ans (publié par FTSE MTSE Limited) : indice qui mesure la performance des emprunts 

-5 
ans.  

-5 : 
http://ftse.com/products/indices/ftsemts  
 

sont inscrits sur 
 Conformément au Règlement UE 2016/1011 du 

ée à un indice 
ou de la cession de fourniture de cet indice.  
 
 
6- Stratégie d'investissement : 
 
a) Stratégies utilisées :  

Cette exposition pourra se faire par des investissements aussi bien en titres en direct que par le biais de parts ou actions 
pourra varier de 20% à 100%, 

, cette partie étant alors complétée par des OPC en particulier monétaires à hauteur de 80% de 
 

En cas de conjoncture favorable, la partie non exposée au marché action (si elle existe) pourrait être exposée sur le 
marché obligataire en direct ou via des OPC et en OPC monétaires. 
 

 : 
 

o Les actifs hors dérivés intégrés :  
 
Actions : 

en actions pourra varier de 20% à 100%.  

de leur valorisation boursière (PER), leurs publications de résultats et leur positionnement sectoriel, sans allocation 
géographique particulière.  

être exposé en « small caps » dans la limite de 10% et, dans la limite de 20% de son actif sur les 
 en direct ou via des 

OPCVM sélectionnés.  
 
Obligations et titres de créances négociables :  

équivalent à  la catégorie « Investment grade » par les 
agences de notation
du secteur privé  selon les opportunités de marché, dans une fourchette de 0 à  80 %, notamment : 
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- 
européenne 

public dont un ou plusieurs Etats membres de européenne 
 

- des obligations foncières, 
- des emprunts du secteur public ou semi-public, 
- des emprunts du secteur privé, 
 
Les titres négociables à court terme (anciennement certificats de dépôt et billets de trésorerie) dont les signatures des 
émetteurs appartiennent à la catégorie « Investment grade » sur le court terme,  80% de 

, selon les anticipations du gérant sur la conjoncture.  
 

 Investment grade » et les titres non notés peuvent néanmoins 
30  net. Etant précisé que la société de gestion ne reconnait pas systématiquement 

 
 

 
La SICAV  relevant de la Directive 

-13 du Code monétaire et financier.  
l'Union 

internationales ainsi que des OPC « obligations et autres titres de créances libellés en euro » ou « « monétaire euro » et 
OPC dits de trésorerie dynamique ayant comme objectif de gestion EONIA. Ces OPC seront sélectionnés sur la base 
de leur historique de performance et de la notation qui leur est attribuée. Le gestionnaire utilisera ces OPC pour répondre 

els il 
 

La SICAV peut investir dans des OPC gérés par DNCA FINANCE. 
 

o Les instruments financiers dérivés :  
 

 : La SICAV peut intervenir sur des instruments 
financiers à terme négociés sur des marchés réglementés français et étrangers.  
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir et nature des interventions : Le gérant peut couvrir et/ou exposer le 

, sans recherche de 
surexposition du portefeuille.  
Nature des instruments utilisés : Les instruments dérivés utilisés seront principalement des contrats futures sur indice 
boursier ainsi que les options et forwards . 

total return swaps).  
 

 Afin de procéder à des ajustements de collecte, notamment en cas de flux importants de souscription et de rachat sur la 
SICAV 

 
des instruments financiers à terme par exemple).  

 
o Les titres intégrant des dérivés :  

 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir : risque action, risque de taux, risque de change. 
Nature des interventions : le gérant peut prendre des positions sur des titres intégrants des dérivés utilisés à titre de 

, risque de  taux et/ou risque de change, sans recherche de surexposition 
du portefeuille. 
Nature des instruments utilisés : obligations convertibles, obligations échangeables, obligations puttable  et obligations 
callable sur les marchés réglementés ou négociés de gré à gré avec les émetteurs. 

 : 
 Afin de procéder à des ajustements de collecte, notamment en cas de flux importants de souscription et de rachat 

sur la SICAV, 
 

efficience des instruments financiers à terme par exemple), 
 

de surexposition. 
 
Les Dépôts: 
La SICAV pourra utiliser les dépôts dans la limite de 20% de son actif auprès d'un même établissement de crédit pour 
garantir une liquidité aux actionnaires et pour pouvoir profiter des opportunités de marché. 
 
Les Emprunts d'espèces: 
Les emprunts en espèces ne peuvent représenter plus de 10% de l'actif et servent, de façon ponctuelle, à assurer une 
liquidité aux  actionnaires désirant racheter leurs actions sans pénaliser la gestion globale des actifs. 
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Les Acquisitions et cessions temporaires de titres: La SICAV ne procédera pas à des opérations de cession ou 

 
Les garanties financières : Néant.
 
 
7- Profil de risque : Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société 
de gestion. Ces instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
 

 
 
Cette SICAV est classée dans cette catégorie en raison de son exposition aux marchés actions et de taux qui peuvent 

induire des variations fortes et une volatilité importante. 
 

 
 
Risque lié à la gestion discrétionnaire : 

les plus performants. 
 
Risque de perte en capital: La 

aléas du marché. 
 
Risque action: La valeur liquidative peut connaître une variation des cours induite par l'investissement d'une large part 
du portefeuille sur les marchés actions. En cas de baisse des marchés, la valeur liquidative de la SICAV peut baisser. 
 
Risque de crédit : 
à ses échéances, la valeur de ces titres peut baisser, entrainant ainsi la baisse de la valeur liquidative. 
 
Risque de taux: une partie du portefeuille peut être investie en produit de taux d'intérêt. En cas de hausse des taux 
d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut baisser et la valeur liquidative du fonds peut baisser. 
 
Risque de change: Le portefeuille peut être exposé jusqu'à 100% de son actif au risque de change. Il s'agit du risque 
de baisse des titres détenus par rapport à la devise de référence du portefeuille: Euro. 
 

 : 

surveillance des marchés ci- ur les grandes places internationales. 
Les mouvements de baisse sur ces marchés peuvent donc entraîner une baisse de la VL plus rapide et plus forte. 
 
Risque sur les petites et moyennes capitalisations : Sur ces marchés, le volume des titres cotés en Bourse est réduit, 
les mouvements de marché sont donc plus marqués à la baisse, et plus rapides que sur les grandes capitalisations La 

rtement. 
 

 : 
Cet OPCVM doit être considéré comme en partie spéculatif et s'adressant plus particulièrement à des investisseurs 
conscients des risques inhérents aux investissements dans des titres dont la notation est basse ou inexistante. Ainsi, 

 haut rendement / High Yield » pourra entraîner un risque de baisse de la valeur liquidative plus 
important.  
 

: la valeur des obligations convertibles 
-jacentes, évolution du prix du 
 baisse de la valeur liquidative 

du Fonds.  
 

 
 
Risque de durabilité : La SICAV est sujette 

« Règlement SFDR »), par un événement ou une condition environnementale, sociale ou de gouvernance qui, s'il se 
produit, pourrait entraîner un effet négatif réel ou potentiel impact sur la valeur de l'investissement. Si le processus 
d'investissement de portefeuille peut intégrer de façon non systématique une approche environnementale, sociale et de 
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gouvernance (ESG), l'objectif d'investissement du portefeuille n'est pas en premier lieu d'atténuer ce risque. Cette 

efficacité énergétique des émetteurs, les indicateurs sociaux des émetteurs tels que, par exemple, le climat social et les 
conditions de travail ou les formations, ou encore la gouvernance, notamment la compétence des dirigeants ou encore 
le respect des actionnaires minoritaires. La politique de gestion du risque de durabilité est disponible sur le site internet 
de la Société de gestion.
 

sa position  RTS ») relative au Règlement SFDR. 
 
8- Garantie ou protection : néant 
 
9- Souscripteurs concernés et profil de l'investisseur type :  
 

a) Souscripteurs concernés : 
 

Part C : Tous souscripteurs ; 
Part D : Tous souscripteurs 

 
b)  

 
La 

une période longue (5 ans). 
 

mais également du souhait de prendre des risques ou de privilégier un investissement prudent. Il est fortement 
recommandé de diversifier suffisamment tous ses investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux risques 

 
 

avec un préavis de 3 mois. 
 
Durée minimum de placement recommandée : Supérieure à 5 ans. 
   
10- Modalités de détermination et d'affectation des sommes distribuables : 
 
Le résultat net de l'exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence 

momentanément disponibles et diminué des frais de gestion financière et de la charge des emprunts. 
Les sommes distribuables sont égales au résultat net de l'exercice augmenté des reports à nouveau et majoré ou diminué 
du solde des comptes de régularisation des revenus afférents à l'exercice clos. 

comptes de régularisation en fonction du nombre de parts existant le jour de la capitalisation des revenus pour les 
parts C et de la mise en paiement des sommes distribuables pour les parts D. 
 
 
Parts de capitalisation (C) : 
Les sommes capitalisables sont égales au résultat net précédemment défini majoré ou diminué du solde du compte 
de régularisation des revenus de la catégorie des parts « C  
Les détenteurs de parts « C -à-dire la mise en réserve 
de la totalité des produits. 
 

Parts de distribution (D) : 
Les sommes distribuables sont égales au résultat net précédemment défini majoré ou diminué du solde du compte à 
régularisation des revenus des parts de la catégorie « D  
Les détenteurs de parts « D » perçoivent sous forme de revenus la totalité des sommes distribuables. Le coupon est 

 
 

 
11- Caractéristiques des actions : 
 
Devise de libellé : EUR 
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 : 10.000 Euros. La quantité de titres est exprimée en actions entières. 

Montant minimum de souscription initiale :
 
Montant minimum des souscriptions ultérieures et de rachat : 1 action.

 
12- Modalités de souscription et de rachat : 
Les demandes de 
12h00 ou la veille en cas de fermeture des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France, et sont exécutées le 
jour de bourse suivant sur la valeur liquidative calculée sur les cours de clôture du vendredi et publiée le jour de bourse 
ouvré suivant ou, en cas de fermeture des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France le vendredi, sur la valeur 
liquidative calculée sur les cours de clôture du jeudi et publiée le jour de bourse ouvré suivant. 
 
Les ordres sont exécutés conformément au tableau ci-dessous : 
 

J ouvrés J ouvrés J : jour 

de la VL 

J+1 ouvrés J+2 ouvrés J+2 ouvrés 

Centralisation 
avant 12h00 
des ordres de 
souscription1 

Centralisation 
avant 12h00 
des ordres de 
rachat1 

Exécution de 

tard en J 

Publication de 
la valeur 
liquidative 

Règlement des 
souscriptions 

Règlement des 
rachats 

1Sauf éventuel délai spécifique convenu avec votre établissement financier. » 
 
 

parts émises, un mon
 

 
Organisme désigné pour recevoir les souscriptions et les rachats :  
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC) 
6 avenue de Provence 
75009 Paris 
 
Pour tout ordre de souscription ou rachat, veuillez contacter : 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC) 
Back-Office OPCVM 
Tél : 01.53.48.81.73 
Fax : 01.49.74.27.55 
 
Date et périodicité de calcul de la valeur liquidative : La valeur liquidative est établie chaque vendredi ou la veille en 
cas de fermeture des marchés Euronext et/ou de jour férié légal en France. Un calcul est fait le dernier jour du mois. 
Elle est calculée sur la base des dernières valeurs liquidatives connues pour les OPCVM et, pour les autres valeurs 
mobilières, sur la base du dernier cours côté. 
Elle est disponible auprès de la société de gestion le lendemain ouvré du jour de calcul.  
 
 
13- Frais et commissions :  
 

a) Commissions de souscription et de rachat 
 

sinvestir les avoirs confiés. Les commissions non acquises reviennent à la société de 
gestion, au commercialisateur, etc. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Frais à la charge de l'investisseur, prélevés lors 
des souscriptions et des rachats 

Assiette 
Taux 

barème 
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Commission de souscription non acquise à l'OPCVM valeur liquidative  nombre de parts 
6% 

maximum

Commission de souscription acquise à l'OPCVM valeur liquidative nombre de parts 0% 

Commission de rachat non acquise à l'OPCVM valeur liquidative  nombre de parts 0% 

Commission de rachat acquise à l'OPCVM valeur liquidative  nombre de parts 0% 

 
 

b) Frais de gestion financière 
 

transactions. Les frais de 

cas échéant, qui peut être perçue notamment par le dépositaire et la société de gestion. 
 

c) Frais  administratifs externes à la société de gestion  
 
Frais de Dépositaire, Valorisateur, Commissaire aux comptes, vie sociale. 
 

d) Frais indirects maximum 
 

OPC dont le total des frais sur encours (frais de gestion directs + frais de gestion 
indirects + commissions de mouvements + commission de surperformance) est de 4% maximum. 
 

e) Commissions de mouvement 
 
Elle est partagée entre la société de gestion de portefeuille et le dépositaire. 
 

f) La commission de surperformance : Néant 
 

 : 
 

Assiette 
Taux 

barème 
Frais de fonctionnement et de gestion financière (incluant tous les 
frais hors frais de transaction, de surperformance et frais liés aux 

 
Actif net 

1%TTC 
Taux maximum 

Frais administratifs externes à la société de gestion (Dépositaire, 
Valorisation, CAC, vie sociale, etc.) 

Actif net 
0,50%TTC 

Taux maximum 

Frais indirects maximum (commissions et frais de gestion) Actif net 
0,50%TTC 

Taux maximum 

Prestataires percevant des commissions de mouvement : 
Dépositaire* 

Société de gestion** 
           * Part maximum des commissions de mouvement 

 acquises au Dépositaire : 5 % 
 

** Part maximum des commissions de mouvement 
 acquises à la société de gestion : 95 % 

 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Euronext Paris :  
0,6 % TTC maximum 
15 euros minimum 
Etranger : 
0,6 % TTC maximum 
+ frais du correspondant 
    15 euros minimum 
 
Obligations répondues 
en net : 
Forfait France  
Forfait Etranger 
TTC 
 
Marché à terme 
Eurex/Monep 
Options 0,40%TTC max, 

 
 

 
OPC 
maximum 
 

Commission de sur performance Actif net Néant 
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Les frais de dépositaire, de valorisation, de commissaire aux comptes et de vie sociale de la SICAV seront 

Les intermédiaires sont sélectionnés par la société de gestion. La politique de sélection des intermédiaires financiers 
est disponible sur le site internet de la société : http://www.dnca-investments.com.  

 
IV.   
Le rachat ou le remboursement des parts peuvent être demandés à tout moment auprès du dépositaire. 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC)  6, avenue de Provence  75009  PARIS. 
 
La valeur liquidative est disponible auprès de la société de gestion et du dépositaire.  
 
Toutes les informations concernant la SICAV,  le prospectus complet, les documents périodiques et le rapport annuel 
sont disponibles adressés gratuitement sur simple demande auprès de la société de gestion :  
DNCA FINANCE  19 Place Vendôme  75001  PARIS. 
Tél : 01 58 62 55 00 
 
Les informations relatives à la prise en compte des critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance 
(ESG) peuvent être consultées sur le site internet www.dnca-investments.com et dans le rapport annuel. 

autorités européennes équivalentes) soumis aux obligations réglementaires de la Directive 2009/138/CE dite 
Solvency II, la société de gestion pourra communiquer dans un délai qui ne pourra être inférieur à deux jours ouvrés 
(48 heures) à compter de la dernière publication de la valeur liquidative, la composition du portefeuille du fonds. Les 
informations transmises dans ce cadre seront strictement confidentielles et devront être utilisées uniquement pour 
les exigences réglementaires issues de la Directive Solvency II. A cet égard, les conditions de la transmission et de 

cadrées par un accord de confidentialité 
 

 
V.  REGLES  

relevant de la Directive 2009/65/CE 
.   

 
VI. RISQUE GLOBAL 
 

 
 
 
VII.  
 
COMPTABILISATION DES REVENUS :  

La SICAV comptabilise ses revenus selon la méthode du coupon encaissé. 
 
COMPTABILISATIONS DES ENTREES ET SORTIES EN PORTEFEUILE :  

La comptabilisation des entrées et sorties de titres dans le portefeuille de la SICAV est effectuée frais de négociation 
exclus. 
 
METHODES DE VALORISATION :  

Lors de chaque valorisation, les actifs de la SICAV sont évalués selon les principes suivants :  
 
Actions, obligations et titres assimilés cotés (valeurs françaises et étrangères) :  

 :  
Le cours de Bourse retenu est fonction de la Place de cotation du titre :  
Places de cotation européennes :   Dernier cours de bourse du jour. 
Places de cotation asiatiques :   Dernier cours de Bourse du jour. 
Places de cotation australiennes :   Dernier cours de Bourse du jour. 
Places de cotation nord-américaines :  Dernier cours de Bourse du jour. 
Places de cotation sud-américaines :   Dernier cours de Bourse du jour. 
 

 
 

 :   Evaluation sur la base de la dernière valeur liquidative connue. 
 
Parts de FCT :     Evaluation au dernier cours de Bourse du jour pour les FCT cotés sur les 
marchés européens. 



11/21 

 

Titres de créances négociables : 
 

: de manière 
linéaire.
2) Les TCN acquis avec une durée de vie résiduelle de plus de trois mois sont valorisés :  

 

linéarisée sur les 3 derniers mois. 
Exception  
 
Valeur de marché retenue :  
BTAN : taux de rendement actuariel ou cours du jour publié par la Banque de France. 

a) Titres ayant une durée de vie comprise entre 3 mois et 1 an :  
-  
étant celui constaté chaque jour sur le marché. 
- Autres TCN 

 
 
b) Titres ayant une durée de vie supérieure à 1 an  
 
- 
marché. 
- Autres TCN 

 
 
Contrats à terme fermes :  
 
Les cours de marché retenus pour la valorisation des contrats à terme fermes sont en adéquation avec ceux des titres 
sous-jacents.  
Ils varient en fonction de la Place de cotation des contrats :  
Contrats à terme fermes cotés sur des Places européennes : dernier cours du jour ou cours de compensation du jour  
Contrats à terme fermes cotés sur des Places nord-américaines : dernier cours du jour ou cours de compensation du 
jour 
Options :  
Les cours de marché retenus suivent le même principe que ceux régissant les contrats ou titres supports :  
Options cotées sur des Places européennes : dernier cours du jour ou cours de compensation du jour  
Options cotées sur des Places nord-américaines : dernier cours du jour ou cours de compensation du jour  

 
Contrats de change à terme : Néant  
 
METHODE DE CALCUL DU RISQUE GLOBAL 
 

-  Les engagements sur contrats à terme fermes sont déterminés à la valeur de marché. Elle est égale au cours 

gré à gré sont présentés à leur val  
 

- -jacent de 

mathématique (de type Black-Scholes) dont les paramètres sont : le cours du sous-
-jacent. La présentation dans le 

hors-  au sens du contrat.  
 
GARANTIES DONNEES OU REÇUES : néant 
 
 

VIII. INFORMATION RELATIVE A LA POLITIQUE DE REMUNERATION DE LA SOCIETE DE GESTION : 
Les éléments concernant la politique de rémunération de la société de gestion sont disponibles sur simple demande 
écrite auprès de la société de gestion et sur le site internet www.dnca-investments.com. Les données chiffrées ont été 
établies sur la base du dernier exercice clos et sont communiquées dans le dernier rapport annuel disponible.  

  

 
IX INFORMATION RELATIVE AU REGLEMENT TAXONOMIE 2020/852/UE 
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Les investissements sous-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 

ORALIE PATRIMOINE 
 

Société d'Investissement à Capital Variable 
Siège social : 19 Place Vendôme 75001 PARIS 

RCS PARIS 501 559 694 
Date de mise à jour : 18 avril 2019  

 
 
 
 

TITRE 1 
FORME, OBJET, DENOMINATION, SIEGE SOCIAL, DUREE DE LA SOCIETE 

 
Article 1  Forme 

 
-après créées et de celles qui le seront ultérieurement une Société d'Investissement à 

Capital Variable (SICAV) régie notamment par les dispositions du Code de Commerce relatives aux sociétés anonymes (Livre II   
Titre II  Chapitre V), du Code Monétaire et Financier (Livre II  Titre I  Chapitre IV  section I  sous-section I), leurs textes 

 
 

Article 2 - Objet 
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Article 3 - Dénomination

 » 
accompagnée ou non du terme « SICAV ».  
 

Article 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé au 19 Place Vendôme  75001 Paris  
 

Article 5 - Durée 
 
La durée de la Société est de 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des sociétés, sauf dans les cas 
de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents statuts.  
 
 
 

TITRE 2 
 

CAPITAL, VARIATIONS DU CAPITAL, CARACTERISTIQUES DES ACTIONS 
 

Article 6 - Capital social 
 

 
 
Il a été constitué par versements en numéraire.  
 
Les actions pourront être regroupées ou divisées par décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire.  
 

 SICAV. 
 

- bénéficier de régimes différents de distribution des revenus (distribution ou capitalisation) : 
- être libellées en devises différentes ; 
- supporter des frais de gestion financière différents ; 
- supporter des commissions de souscription et de rachat différentes ; 
-avoir une valeur nominale différente ; 
-  

catégories d  ; 
- être réservées à un ou plusieurs réseaux de commercialisation  
 
Les actions pourront être fractionnées, sur décision du Conseil d'Administration en dixièmes, centième, millièmes, dix-millièmes 
dénommées fractions d'action.  
 
Les dispositions des statuts réglant l'émission et le rachat d'actions sont applicables aux fractions d'action dont la valeur sera 
toujours proportionnelle à celle de l'action qu'elles représentent. Toutes les autres dispositions des statuts relatives aux actions 
s'appliquent aux fractions d'action sans qu'il soit nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu'il en est disposé autrement.  
 

Article 7 - Variations du capital 
 
Le montant du capital est susceptible de modification, résultant de l'émission par la société de nouvelles actions et de diminutions 
consécutives au rachat d'actions par la société aux actionnaires qui en font la demande. 
- Actions C : Capitalisation  
- Actions D : Distribution  
 

Article 8  Emissions, rachats des actions 
 
Les actions sont émises à tout moment à la demande des actionnaires sur la base de leur valeur liquidative augmentée, le cas 
échéant, des commissions de souscription.  
 
Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans le prospectus.  
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Les rachats peuvent être effectués en numéraire et/ou en nature. Si le rachat en nature correspond à une quote-part représentative 

gestion. 
Lorsque le rachat en nature ne correspond pas à une quote-
doivent signifier leur accord écrit autorisant le porteur sortant à obtenir le rachat de ses parts contre certains actifs particuliers, tels 

.  
 
De ur la base 

 

 
 
Toute souscription d'actions nouvelles doit, à peine de nullité, être entièrement libérée et les actions émises portent même 
jouissance que les actions existant le jour de l'émission.  
 
En application de l'article L 214-7-4 du Code Monétaire et Financier, le rachat par la société de ses actions, comme l'émission 
d'actions nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par le Conseil d'Administration, quand des circonstances 
exceptionnelles l'exigent et si l'intérêt des actionnaires le commande.  
 
Lorsque l'actif net de la SICAV est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun rachat des actions ne peut être effectué.  
 
Possibilité de conditions de souscription minimales, selon les modalités prévues dans le prospectus.  
 

-7-4 du code monétaire et financier, 
de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les situations objectives entraînant la fermeture des 

tants 
u totale. Dans 

quelles les 
actionnaires existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle. Les actionnaires sont 

 totale 
ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), soit de ne pas y mettre fin (en cas de changement 

n de la situation 
formation 

par tous moyens précise les raisons exactes de ces modifications. 
 
 

Article 9 - Calcul de la valeur liquidative de l'action 
 
Le calcul de la valeur liquidative est effectué en tenant compte des règles d'évaluation précisées dans le prospectus.  
 

ciation.  
 

Article 10 - Forme des actions 
 
Les actions pourront revêtir la forme au porteur ou nominative, au choix des souscripteurs.  
 
En application de l'article L. 211-3 du Code Monétaire et Financier, les titres seront obligatoirement inscrits en comptes tenus selon 
le cas par l'émetteur ou un intermédiaire habilité.  
 
Les droits des titulaires seront représentés par une inscription en compte à leur nom :  
 

 
 

 
insi 

que la quantité de titres détenus par chacun -5 du code monétaire et financier. 
 
 

Article 11 - Admission à la cotation sur un marché réglementé et/ou un système multilatéral de négociation 
 

négociation sur un marché réglementé et/ou un système multilatéral de 
négociation selon la réglementation en vigueur Dans le cas où la SICAV dont les actions sont admises aux négociations sur un marché 



15/21 

que le 

Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions

Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans le partage des bénéfices, à une part proportionnelle à la fraction 
du capital qu'elle représente.  
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.  
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque et notamment, en cas d'échange 
ou de regroupement les propriétaires d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires.  
 

Article 13 - Indivisibilité des actions 
 

Tous les détenteurs indivis d'une action ou les ayants droit à n'importe quel titre sont tenus de se faire représenter auprès de la 
Société par une seule et même personne nommée d'accord entre eux, ou à défaut par le Président du Tribunal de Commerce au 
lieu du Siège Social.  
 

ns prévues 
 

action entière.  
 

-
-propriétaire dans les assemblées Générales extraordinaires.  

 
Toutefois, usufruitier et nu-propriétaire peuvent adopter une autre répartition de leur droit de vote aux différentes assemblées, 

 au 

Assemblées qui seront convoquées par la Société, sauf nouvelle option notifiée dans les mêmes conditions.  
 

TITRE 3 
 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 
 

Article 14 - Administration 
 
La société est administrée par un conseil d'administration de trois membres au moins et de dix-huit au plus, nommés par l'assemblée 
générale.  
 

e des 
actionnaires.  
 
Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Ces dernières doivent, lors de leur 
nomination, désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilité

 
 

ne 
morale révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de notifier à la SICAV, sans délai, par lettre recommandée, cette 
r
empêchement prolongé du représentant permanent.  
 

Article 15- Durée des fonctions des Administrateurs - Renouvellement du Conseil 
 
Sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article, la durée des fonctions des administrateurs est de trois années 
pour les premiers administrateurs et six années au plus pour les suivants, chaque année s'entendant de l'intervalle entre deux 
assemblées générales annuelles consécutives.  
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L'administrateur nommé par le Conseil à titre provisoire en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. Sa nomination est soumise à ratification de la plus prochaine assemblée générale. 

aire 
at, 

in le 
31 décembre de la même année, le tout sous réserve des exceptions ci-après :  
 
Tout administrateur peut être nommé pour une durée inférieure à six années lorsque cela sera nécessaire pour que le 
renouvellement du Conseil reste aussi régulier que possible et complet dans chaque période de six ans. Il en sera notamment ainsi 
si le nomb  
 

 
 

 
 

ge 
 

 
En cas de démission ou de décès d'un administrateur et, lorsque le nombre des administrateurs restant en fonction est supérieur 
ou égal au minimum statutaire, le Conseil peut, à titre provisoire et pour la durée du mandat restant à courir, pourvoir à son 
remplacement.  
 

Article 16- Bureau du Conseil 
 
Le Conseil élit parmi ses membres, pour la durée qu'il détermine, mais sans que cette durée puisse excéder celle de son mandat 
d'administrateur, un Président qui doit être obligatoirement une personne physique.  
 

t à 
 

 
-

e remplir 
leur mission.  
 

-président et peut aussi choisir un Secrétaire soit parmi les Administrateurs, soit en 
 

 
fet 

et qui doit remplir les mêmes conditions que le Président.  
 

Article 17- Réunions et délibérations du Conseil 
 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation du Président ou du Directeur Général aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige, soit au siège social, soit en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation.  
 
Lorsque celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins de ses membres peut demander au Président de 
convoquer le Conseil, sur un ordre du jour déterminé,  
 
Le Directeur Général, peut également demander au Président de convoquer le Conseil sur un ordre du jour déterminé.  
 
Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas précédents.  
 

rrêté 

G  
 

 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.  
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Chaque Administrateur dispose d'une voix. En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les Administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des 
tte 

 
 

 
 

 
Article 18- Procès-verbaux 

 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés conformément à la loi.  
 

Article 19- Pouvoirs du Conseil d'Administration 
 

imite de 
uestion 

intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.  
 

 de la 
e 

sa mission. 
 

 tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  
 
Tout Administrateur peut aux conditions fixées par la législation en vigueur donner mandat à un autre Administrateur de le 

 
 

Article 20- Direction générale 
 

 
 

oit par 
Général 

 
 

onditions 
tration en 

exercice. Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans les conditions définies par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.  
 
2) Direction Générale  
 

-dessus, la 
direction générale est assurée soit par le Président du Conseil d'Administration soit par un Directeur Général. Lorsque le conseil 

recteur 
Général et fixe la durée de son mandat.  
 

et la 
 

 
ivent, 

relatives au directeur général, lui sont applicables.  
 
3) Pouvoirs du Directeur Général  
 

rve 
oirs les plus 

 réserve 
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Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 

Le Directeur Général peut consentir toutes délégations partielles de ses pouvoirs à toute personne de son choix. 

 
 

ite 
eau 

Directeur Général.  
 
4) Directeurs Généraux Délégués  
 

 
 

r 
Général.  
 

Directeurs Généraux Délégués.  
 

ur 
Général, les Directeurs Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs fonctions et leurs attributions 

 
 

 
 

ette 
ation 

 
 
5) Censeurs  
 

u 
non parmi les actionnaires.  
 
Le Conseil peut également procéder à la nomination de Censeurs sous réserve de ratification par la plus proche Assemblée Générale.  
 

, 
sans que toutefois leur absence puisse nuire à la validité de ces délibérations. Ils sont nommés pour six années au plus et sont 
rééligibles.  
 
Le Conseil peut instituer tous comités dans les conditions prévues par la loi et conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des 
tiers, avec ou sans faculté de délégation, tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés.  
 

Article 21- Allocations et rémunération du Conseil 
 

mme 
 

 
t 

 
 
Il peut, en outre, allouer des rémunérations exceptionnelles, pour les missions ou mandats confiés à des Administrateurs. Ces 
dernières rémunérations sont soumises aux dispositions légales relatives aux conventions sujettes à autorisation préalable du 
Cons  
 

Article 22 - Dépositaire 
 

 
Le dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles qui lui ont été 
contractuellement confiées par la SICAV ou la société de gestion. Il doit notamment s'assurer de la régularité des décisions de la 
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En cas de litige avec la 

Article 23 Le prospectus

Le Conseil d'administration a tous pouvoirs pour y apporter, éventuellement, toutes modifications propres à assurer la bonne 
gestion de la société, le tout dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires propres aux SICAV.  
 

TITRE 4 
 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

Article 24 - Nomination - Pouvoirs - Rémunération 
 

hés 
Financiers, parmi les personnes habilitées à exercer ces fonctions dans les sociétés commerciales.  
 
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes 
 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions.  
 
Le commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l'Autorité des marchés financiers tout fait ou toute 
décision concernant l'organisme de placement collectif en valeurs mobilières dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa mission, 
de nature : 
1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme et susceptible d'avoir des 
effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2° A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3° A entraîner l'émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. Les évaluations des actifs et la détermination des 

e aux 
comptes. 
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 
Il contrôle la composition de l'actif et les autres éléments avant publication. 
Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d'un commun accord entre celui-ci et le Conseil d'Administration de la SICAV 
au vu d'un programme de travail précisant les diligences estimées nécessaires.  
 

 
 

s, 

titu .  
 

qui 
approuve les comptes.  
 
 

TITRE 5 
 

ASSEMBLEES GENERALES 
 

Article 25 - Assemblées Générales 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi.  
 
L'Assemblée Générale annuelle, qui doit approuver les comptes de la Société, est réunie obligatoirement dans les quatre mois de 
la clôture de l'exercice.  
 
Les réunions ont lieu, soit au Siège Social, soit dans un autre lieu précisé dans l'avis de réunion.  
 
Tout actionnaire peut participer, personnellement ou par mandataire, aux assemblées sur justification de son identité et de la 
propriété de ses titres, sous la forme, soit d'une inscription nominative, soit du dépôt de ses titres au porteur ou du certificat de 
dépôt aux lieux mentionnés dans l'avis de réunion, le délai au cours duquel ces formalités doivent être accomplies expire deux jours 
avant la date de réunion de l'Assemblée.  
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-106 du code de commerce.  

Un actionnaire peut également voter par correspondance dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration, ou en son absence, par un Administrateur délégué à 
cet effet par le Conseil. A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président.  
 

érence 
 

conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Les procès-verbaux d'assemblée sont dressés et leurs copies sont certifiées et délivrées conformément à la loi.  
 
 

TITRE 6 
 

COMPTES ANNUELS 
 

Article 26  Exercice social 
 
L'année sociale commence le premier jour de bourse de Paris du mois de janvier et se termine le dernier jour de bourse de Paris du 
mois de décembre de la même année.  
 
 

Article 27 - Affectation et répartition des sommes distribuables  
 
Le Conseil d'Administration arrête le résultat net de l'exercice qui, conformément aux dispositions de la loi, est égal au montant des 
intérêts, arrérages primes et lots, dividendes, jetons de présence et tous les autres produits relatifs aux titres constituant le 
portefeuille de la SICAV, majoré du produit des sommes momentanément disponibles et diminué du montant des frais de gestion 
financière, de la charge des emprunts et des dotations éventuelles aux amortissements  
 
Les sommes distribuables sont constituées par : 
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ; 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-
augmentées des plus-values nettes de même nature  

  augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values. 
 

dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. 
 

TITRE 7 
 

PROROGATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 

Article 28 - Prorogation ou dissolution anticipée 
 
Le Conseil d'Administration peut, à toute époque et pour quelque cause que ce soit, proposer à une Assemblée Extraordinaire la 
prorogation ou la dissolution anticipée et la liquidation de la SICAV.  
 
L'émission d'actions nouvelles et le rachat par la SICAV d'actions aux actionnaires qui en font la demande cessent le jour de la 
publication de l'avis de réunion de l'Assemblée Générale à laquelle sont proposées la dissolution anticipée et la liquidation de la 
Société, ou à l'expiration de la durée de la Société.  
 

Article 29 - Liquidation 
 

 société 
de gestion assume les fonctions de liquidateur, à défaut, le liquidateur est désigné en justice à la demande de toute personne 
intéressée. Le liquidateur représente la société. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. Sa nomination 
met fin aux pouvoirs des administrateurs mais non à ceux du commissaire aux comptes. 

 tout ou 
partie des biens, droits et obligations de la société dissoute, ou décider la cession à une société ou à toute autre personne de ses 
biens, droits et obligations. 
Le produit net de la liquidation, après le règlement du passif, est réparti en espèces, ou en titres, entre les actionnaires. 
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régulièrement constituée, conserve pendant la liquidation les mêmes attributions que durant le cours de la 

TITRE 8
 

CONTESTATIONS 
 

Article 30 - Compétence - Election de domicile 
 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation soit entre les actionnaires et la Société, 
soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction 
des tribunaux compétents.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bruno CALMETTES 
Président-Directeur Général 
 
 


